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des Caisses Primaires d'Assurance Maladie
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MMES et MM les Médecins Chefs de Services
des Echelons Locaux
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N/Réf. : CABDIR n° 12/94

Objet : Mise en application de la convention destinée à organiser les
rapports entre Directeurs de Laboratoire et les Caisses
d'Assurance Maladie.

Les caisses nationales des trois régimes d'assurance maladie d'une part et l'Union des
Biologistes de France, le Centre National des Biologistes, le Syndicat National
Professionnel des Biologistes d'autre part, ont signé le 26 juillet 1994, une nouvelle
convention nationale organisant les rapports entre les organismes d'assurance maladie et
les directeurs de laboratoire.

Ce texte a été approuvé le 30 septembre 1994, publié au JO du 14 octobre 1994. Il est
entré en vigueur le 16 octobre 1994.

La précédente convention avait été annulée par le Conseil d'Etat, en ce qu'elle faisait
obligation aux médecins directeurs de laboratoire d'être conventionnés au regard de la
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convention médicale, pour pouvoir adhérer à la convention des directeurs de laboratoire
(double conventionnement correspondant à la dualité de statut de ces praticiens).

Une telle obligation ne pouvait être prévue par la convention sans habilitation expresse
du législateur. En effet, les principes fondamentaux de la sécurité sociale ne peuvent être
définis que par une loi.

Outre la suppression de l'obligation de double conventionnement, la nouvelle convention
contient un certain nombre de modifications, relatives principalement aux procédures de
déconventionnement des laboratoires et aux droits d'expression des professionnels dans
ces procédures.

Les objectifs de la convention, tels que la qualité des soins, la maîtrise médicalisée et
concertée des dépenses de santé, restent inchangés.

Le système de maîtrise des dépenses de biologie médicale, ainsi que les tarifs des actes
de biologie ne sont pas touchés par l'annulation de la convention de 1992, puisque fixés
dans l'accord tripartite du 22 décembre 1993 qui reste en vigueur.

La présente circulaire a pour vocation d'éclairer les principales modifications apportées
par la nouvelle convention.
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I. Le champ d'application de la convention: article 1er.

- Les directeurs de laboratoire médecins et non médecins:

Les directeurs de laboratoire médecins n'ont plus l'obligation d'être soumis au
champ de la convention médicale pour pouvoir adhérer à la convention des
directeurs de laboratoire, faute de loi le prévoyant.

Tous les directeurs de laboratoire, médecins ou non, ont vocation à être régis par
l'ensemble des dispositions de la nouvelle convention.

Il reste néanmoins vrai que, de par l'article L.722-1 du code de la sécurité sociale,
les directeurs de laboratoire médecins qui voudront bénéficier du régime
d'assurance des médecins conventionnés devront sur ce point adhérer à la fois à la
convention des directeurs de laboratoire et à celle des médecins.

De même, les actes de prélèvement effectués par les directeurs de laboratoire
médecins (cotés en K) ne pourront être remboursés sur la base des tarifs
conventionnels, que si le praticien est conventionné au regard de la convention
qui fixe ces tarifs. Dans le cas contraire, ces actes seront pris en charge sur la base
du tarif d'autorité de la lettre-clé K.

Par ailleurs, la convention précise qu'elle s'applique aussi bien aux directeurs de
laboratoire qu'aux directeurs-adjoints.

- Lien entre le laboratoire et ses directeurs:

Si la convention stipule qu'elle s'applique aux directeurs de laboratoire, personnes
physiques, la loi (article L.162-14-3 du code de la sécurité sociale) indique que la
convention est applicable aux laboratoires en tant que tels (personne morale):
cette dualité tient au fait que l'appréhension conventionnelle du laboratoire,
personne morale, passe nécessairement par celle du ou des directeur(s) de ce
laboratoire.

Le conventionnement et le déconventionnement touchent à la fois la structure du
laboratoire et les directeurs qui la composent, ce qui n'est pas sans conséquences
sur le régime et les procédures de déconventionnement, qui doivent ménager cette
dualité (cf. infra V).
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II. La collaboration interlaboratoire : la transmission des
prélèvements :

L'article L.760 du code de la Santé Publique tel que modifié par la loi n°94-43 du
18 janvier 1994 relative à la santé publique et à la protection sociale, impose aux
laboratoires qui se transmettent les prélèvements aux fins d'analyse, l'obligation
de conclure un contrat de collaboration. Cette obligation est exclue pour la
transmission des actes réservés visés à l'article L 759 du code de la Santé
Publique et des actes très spécialisés dont la liste est fixée par arrêté après avis de
la Commission Nationale Permanente de Biologie Médicale.

Toutefois, les textes qui doivent, conformément à cette loi, préciser les actes qui
ne peuvent pas faire l'objet de telles transmissions et le nombre maximum de
laboratoires avec lesquels un laboratoire peut conclure des contrats de
collaboration, n'ayant pas à ce jour été adoptés, l'obligation de conclure des
contrats de collaboration n'est pas applicable.

III. Du paiement des honoraires : article 5

Le principe est celui du paiement direct par l'assuré des honoraires au directeur de
laboratoire.

Conformément à la loi du 18 janvier 1994 relative à la santé publique et à la
protection sociale, sont dispensés de l'avance des frais les assurés exonérés du
ticket modérateur.

La loi prévoit qu'un décret fixera un plafond de montant des actes de biologie
médicale au delà duquel tout assuré (non exonéré) sera dispensé de l'avance des
frais. A ce jour, ce texte n'a pas été adopté.

Ainsi, dans l'état actuel de la règlementation, seuls les assurés exonérés du ticket
modérateur bénéficient de plein droit de la dispense d'avance des frais.
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Toutefois, la convention offre la possibilité d'élargir le champ de la dispense
d'avance des frais, par le biais d'une procédure d'examen obligatoire en
commission conventionnelle paritaire nationale des accords locaux conclus entre
les caisses et les laboratoires. Ces accords doivent donc être soumis à l'avis des
parties signataires nationales dans les plus brefs délais.

La dispense d'avance des frais pour les actes de biologie dispensés en
établissement privé (paragraphe 3) ne concerne que les établissements
conventionnés.

IV. Modalités d'exercice: article 8.

La convention apporte quelques précisions sur les conditions dans lesquelles les
techniciens de laboratoire peuvent effectuer certains prélèvements :

Les techniciens de laboratoire ne peuvent pratiquer des prélèvements qu'au
laboratoire et sous le contrôle des directeurs de laboratoire (décret du 3 décembre
1980 fixant les catégories de personnes habilitées à effectuer certains actes de
prélèvement en vue d'analyses de biologie médicale).

V. Rôle de la CCPR : article 15.

Le rôle de la CCPR a été précisé. Elle "assure et conduit l'application de la politique
conventionnelle définie le cas échéant dans le cadre de la CCPN, par une
collaboration sur le plan local, des caisses et directeurs de laboratoire."

Les parties signataires souhaitent renforcer le partenariat au niveau local et insister
sur le rôle essentiel des instances locales dans la mise en oeuvre du dispositif
conventionnel.

VI. Du non respect des règles conventionnelles : article 18.

Tout comme la précédente convention, le texte prévoit la mise en oeuvre de
procédures, permettant de prononcer des sanctions conventionnelles à l'encontre
des directeurs de laboratoire qui ne respecteraient pas leurs obligations
conventionnelles et/ou professionnelles.

Conformément à la loi (article L.162-14-3 du code de la sécurité sociale), c'est le
laboratoire dans son ensemble qui est déconventionné, même si le comportement
répréhensible n'est imputable qu'à un seul directeur. Ainsi, le
déconventionnement d'un directeur entraîne celui du laboratoire dans son
ensemble, après mise en oeuvre des procédures conventionnelles et pour la durée
de la sanction prise contre le directeur en question.
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Deux nuances doivent être apportées à cette règle:

• à défaut de procédure parallèle conventionnelle qui aurait entraîné le
déconventionnement du laboratoire dans son ensemble (selon les modalités
décrites au paragraphe V de la présente circulaire), la mise hors convention
suite à une condamnation de l'Ordre dont dépend le directeur lui reste
personnelle (cf.IV, 3).

• le déconventionnement d'un directeur associé d'une SEL n'entraîne le
déconventionnement du laboratoire, que s'il est supérieur à trois mois et si le
directeur en question continue à exercer au sein de la société malgré son
déconventionnement. (cf. article 20 du décret du 17 juin 92 relatif aux SEL de
directeurs de laboratoire).

Les parties signataires ont souhaité veiller à ce que les droits d'expression de
l'ensemble des directeurs du laboratoire concerné soient respectés, ce qui
nécessitait de pouvoir tous les impliquer, à leur demande, dans les procédures
conventionnelles.

La convention prévoit deux types de procédures de sanctions conventionnelles
(article 18 paragraphe 2 et 3), qui correspondent chacune à un groupe
d'irrégularités pouvant être commises par les directeurs de laboratoire. Les
sanctions qui peuvent être prononcées dans le cadre de chacune de ces procédures
sont les mêmes (article 18 paragraphe 1).
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1. Les procédures:

a. Les directeurs de laboratoire qui commettent de façon répétée les
irrégularités citées ci-après qui concernent des dispositions
conventionnelles purement administratives, se voient appliquer la
procédure décrite au présent paragraphe:

Types d'irrégularités :

- application de tarifs supérieurs à ceux prévus par la règlementation en
vigueur (hors DE),

- manquement aux dispositions concernant le règlement des honoraires
fixées à l'article 5 para.2,

- manquement à l'obligation de remplir les feuilles de soins
conformément aux articles R.321-1 et R.615-37 du code de la sécurité
sociale,

- manquement à l'obligation d'inscrire le montant total des honoraires
perçus,

- manquement aux obligations relatives à la publicité (article 7
paragraphe 3),

- manquement aux obligations de l'article 8 de la convention relatives
aux prélèvements.

La procédure applicable :

- la caisse notifie, par lettre recommandée avec accusé de réception, le
relevé de ses constatations au directeur auteur des griefs,

- simultanément et dans les mêmes conditions, elle informe les autres
directeurs du laboratoire en cause des sanctions encourues par le
laboratoire,

- dans le mois qui suit ces notifications, tous les directeurs du laboratoire
en cause ont la possibilité de présenter leurs observations orales ou
écrites au directeur de la caisse (ou à son représentant),

- les directeurs entendus ou, à défaut, dans le délai d'un mois suivant la
notification des constatations aux directeurs écoulé, la caisse peut
prendre à l'encontre du laboratoire les sanctions prévues au paragraphe
1 de l'article 18,

- la caisse notifie la sanction prise aux caisses nationales en même temps
qu'au laboratoire,

- la CCPR est informée de la procédure entreprise.

b. Lorsqu'un directeur de laboratoire contrevient aux obligations
énumérées ci-après et qui touchent davantage à la pratique de la
biologie, la procédure applicable est la suivante:

Types d'irrégularités :

- utilisation abusive du DE,

- non respect des dispositions législatives ou règlementaires qui
régissent la profession (autres que celles citées en a.).
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La procédure applicable :

- la caisse notifie, par lettre recommandée avec accusé de réception, le
relevé de ses constatations au directeur de laboratoire auteur du grief.
Ce relevé doit prendre la forme d'un rapport circonstancié, document
de synthèse permettant une appréhension rapide et complète du
dossier,

- simultanément, elle transmet le rapport à la CCPR et informe les autres
directeurs du laboratoire concerné des sanctions encourues par le
laboratoire,

- dans les 30 jours qui suivent la transmission du rapport aux directeurs,
ceux-ci ont la possibilité de présenter leurs observations (écrites ou
orales) devant la CCPR,

- la CCPR peut alors décider de transmettre le dossier à la caisse, qui
pourra prendre les sanctions prévues au paragraphe 1 de l'article 18 de
la convention, ou d'adresser une simple mise en garde au laboratoire,

- si le laboratoire qui a reçu une mise en garde persiste dans son
comportement durant les deux mois qui suivent l'audition des
directeurs de laboratoire, ou à défaut, des deux mois qui suivent la
notification du rapport aux directeurs de laboratoire, la caisse peut
prendre les sanctions prévues au paragraphe 1 de l'article 18, après en
avoir préalablement informé la CCPR et le laboratoire.

- la sanction éventuellement prise à l'encontre du laboratoire est notifiée
aux caisses nationales en même temps qu'au laboratoire.
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La mise en oeuvre de l'une ou l'autre de ces procédures conventionnelles
n'empêche pas les caisses ainsi que le service médical, lorsqu'il y a faute,
fraude ou abus de la part d'un directeur de laboratoire, de recourir au
contentieux du contrôle technique.

Les caisses peuvent également engager des procédures parallèles devant
les tribunaux de droit commun.

A l'inverse, l'engagement de procédures devant les tribunaux de droit
commun ou les instances disciplinaires n'empêche pas les caisses de
mettre en oeuvre les procédures conventionnelles correspondant aux
manquements incriminés.

2. Les sanctions qui peuvent être prononcées dans le cadre des procédures
du paragraphe 1:

a/ suspension temporaire du conventionnement, d'une durée minimale de 7
jours,

b/ déconventionnement pour la durée de la convention (dans des cas
exceptionnels, c'est-à-dire en cas de manquements d'une exceptionnelle
gravité et/ou d'une grande fréquence).

c/ la suspension de la participation des caisses au financement des
cotisations sociales des directeurs de laboratoire ne peut pas être
prononcée avant l'entrée en vigueur des textes permettant de donner
une base légale à cette sanction.

La loi du 4 janvier 93 (article L.722-4 modifié du code de la sécurité sociale)
a permis aux caisses de suspendre le versement des cotisations sociales qui
leur incombe pour les médecins, les chirurgiens-dentistes, les sages-femmes et
les auxiliaires médicaux, tout comme la loi du 25 juillet 94 a prévu cette
possibilité pour les masseurs-kinésithérapeutes.

Toutefois, la suspension ne concerne que la participation au régime des PAM
(l'article L.722-4 du code de la sécurité sociale ne visant que ce régime),
auquel seuls les directeurs médecins sont affiliés.
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Ainsi, la loi ne pourrait permettre la suspension de la participation des caisses
aux avantages sociaux des seuls directeurs médecins (sans que cette même
possibilité existe par ailleurs pour les non médecins).

Toutefois, par souci d'uniformisation du régime conventionnel des directeurs
de laboratoire et dans le but de ne pas exercer de discrimination parmi des
praticiens appartenant à une même catégorie professionnelle, il n'est pas
souhaitable de mettre en oeuvre la possibilité de supprimer les avantages
sociaux des directeurs médecins tant que cette mesure ne peut être appliquée
aux directeurs de laboratoire non médecins.

3. Les conséquences conventionnelles d'une condamnation de l'Ordre:

- La mise hors convention du directeur interdit d'exercice et les
répercussions sur le laboratoire:

La disposition (ancien article 19) prévoyant le déconventionnement du
directeur de laboratoire frappé d'une interdiction d'exercice ou de donner
des soins aux assurés sociaux par l'ordre ou les tribunaux est supprimée.

En effet, combinée avec l'article 20 qui répercutait automatiquement le
déconventionnement individuel sur l'ensemble du laboratoire, l'article 19
avait pour conséquence d'entraîner, dans l'hypothèse d'une sanction
ordinale touchant un de ses directeurs, le déconventionnement du
laboratoire dans son ensemble, sans qu'aucune procédure formelle ne
permette au préalable aux directeurs du laboratoire concerné de présenter
leurs observations.

S'il reste vrai que le directeur condamné par l'Ordre dont il dépend voit
automatiquement son conventionnement suspendu pendant la durée de la
sanction ordinale (il ne saurait y avoir de remboursement là où il ne peut y
avoir de soins aux assurés sociaux), cette suspension ne se répercute
désormais plus automatiquement sur le laboratoire dans lequel le directeur
sanctionné opère.
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Les Parties Signataires ont tenu à ce qu'en toute hypothèse, les procédures
de l'article 18 soient mises en oeuvre, permettant à tous les directeurs du
laboratoire qui le souhaitent de présenter leurs observations. Ce n'est qu'à
l'issue des procédures conventionnelles que le laboratoire pourra le cas
échéant être déconventionné dans son ensemble.

En effet, les "fautes, abus, fraudes ou tous faits intéressant l'exercice de la
profession" (par ailleurs éventuellement sanctionnés au niveau ordinal)
constituent autant de manquements à la convention, qui peuvent être
sanctionnés dans le cadre conventionnel. Que ces manquements soient ou
non par ailleurs sanctionnés par l'Ordre n'influe pas sur les procédures (de
l'article 18) que les caisses doivent appliquer pour aboutir à l'éventuel
déconventionnement du laboratoire.

- Le remplacement d'un directeur interdit d'exercice:

A défaut de procédure conventionnelle qui aurait entraîné un
déconventionnement du laboratoire dans son ensemble, les actes effectués
par le remplaçant d'un directeur interdit d'exercice par l'Ordre seront pris
en charge sur la base des tarifs conventionnels, dès lors que l'Ordre
concerné admet ce type de remplacement.

Il semble exister une divergence des positions de l'Ordre des médecins et
de celui des pharmaciens, quant à la possibilité pour un directeur interdit
d'exercice de se faire remplacer.

L'Ordre des pharmaciens admet le remplacement d'un directeur frappé
d'une interdiction d'exercer la pharmacie ou d'une sanction de servir des
prestations aux assurés sociaux.

En revanche, l'Ordre des médecins interdit le remplacement d'un directeur
interdit d'exercice et admet celui du directeur interdit de délivrer des soins
aux assurés sociaux, uniquement dans la mesure où le remplaçant ne
dispense lui-même aucun soin aux assurés sociaux.
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VII. La régulation des dépenses de biologie médicale :

Ce chapitre ne connait aucune modification.

Le protocole d'accord tripartite du 22 décembre 1993 fixe le taux d'évolution des
dépenses de santé de biologie médicale pour 1994, à 3,4% des dépenses
présentées au remboursement.

L'annexe IX de la convention précise que les taux régionaux d'objectifs quantifiés
sont égaux à l'objectif quantifié national (conformément à l'article L.162-14-2 du
code de la sécurité sociale).

VIII. La formation continue des directeurs de laboratoire :

La nouvelle convention ne contient aucune modification majeure sur cette
question.

- Indemnisation des Directeurs de Laboratoire

Seules les conditions d'indemnisation des Directeurs de Laboratoire par les
Caisses ont été modifiées. L'article 4 de l'Annexe VI prévoit la possibilité
d'indemnisation des professionnels dès lors que l'action agréée est d'une
durée au moins égale à une journée ouvrable.

Ainsi, les directeurs ou directeurs adjoints de laboratoire, exerçant dans le
cadre de la convention nationale et remplissant les autres conditions
pourront être indemnisés selon les modalités suivantes :

a) stage de formation effectué avant la date d'approbation de la
convention

• l'action de formation est indemnisable lorsque la durée de cette
action est égale à 2 jours ouvrables consécutifs ;

b) stage de formation effectué après la date d'approbation de la
convention

• l'action de formation d'une durée d'un jour ouvré est indemnisable.
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J'attire votre attention sur le fait que chaque CPAM doit adresser d'une
part au FAF BIOFORMA, 4 rue Pasquier 75008 PARIS et d'autre part à la
CNAMTS (DMA-DRPS) un tableau trimestriel des indemnités versées
aux directeurs et directeurs adjoints comportant :

• le thème de l'action, le lieu et les dates de réalisation de l'action ainsi
que son numéro d'agrément,

• l'identification du directeur ou directeur-adjoint de laboratoire, ainsi
que l'identification du laboratoire d'appartenance,

• le nombre de jours indemnisés,

• le montant des indemnités versées,

• la date du paiement effectué par les caisses,

• la date de transmission du bordereau à Bioforma.

- Agrément des actions de formation au titre de l'année 1994

Je vous prie de trouver en annexe la liste des actions nouvellement agréées
qui complète celle transmise par circulaire DGR n°16 et ENSM n°2 du
24/02/1994 qui ouvrent droit à indemnisation des professionnels par les
caisses, dans les conditions précédemment définies.

Je vous demande de bien vouloir signaler à la CNAMTS les difficultés
particulières que vous seriez susceptibles de rencontrer dans l'application
du nouveau dispositif conventionnel.

Le Directeur,

Gérard RAMEIX

@NV
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N° N° ORGANISME NOMBRE DE NOMBRE DE BUDGET
REGION AGREMENT INTITULE DE L'ACTION DATE JOURNEE PAR LIEU PARTICIPANTS

THEME FORMATEUR FORMATION PAR FORMATION PREVISIONNEL

AFCBM
BRETAGNE
Mr TOURTELIER
Tel : 96 33 27 23

MARQUEURS TUMORAUX
idem Nle 159-94 ACORATA 11 oct 94 1 RENNES 40 39.800 FF

3.3
Travaux Pratiques : NON

2.2 idem Nle 160-94I Apport du Laboratoire à l'explora- ACORATA 28 et 29 Nov 1994 2 RENNES 40 72.700 FF
tion du couple infertile ou hypo
infertile

Travaux Pratiques : OUI

Appel d'Offre n° 2/1994



CEN2/94

N° N° ORGANISME NOMBRE DE NOMBRE DE BUDGET
REGION AGREMENT INTITULE DE L'ACTION DATE JOURNEE PAR LIEU PARTICIPANTS

THEME FORMATEUR FORMATION PAR FORMATION PREVISIONNEL

AFCBM
CENTRE
Mme LECLERC
Tel : 47 59 03 81

MARQUEURS TUMORAUX
Nle 161-941

3.3 Travaux Pratiques : NON ACORATA 22 et 23 Sep 2 TOURS 40 56.700 FF
1994

Appel d'Offre n° 2/1994
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N° N° ORGANISME NOMBRE DE NOMBRE DE BUDGET
REGION AGREMENT INTITULE DE L'ACTION DATE JOURNEE PAR LIEU PARTICIPANTS

THEME FORMATEUR FORMATION PAR FORMATION PREVISIONNEL

FOCBIO-78 Contrôle de qualité
Mr Suiro ANTIBIOGRAMME
Tel : 39 46 15 41 Nle 162-94 FOC BIO 78 29 Sept 1994 1 CTS des 15 19.900 FF

1.2.1 Travaux Pratiques : OUI Yvelines

Nle 163-94 SECURITE TRANSFUSION-
3.1 NELLE FOC BIO 78 15 Dec 1994 1 CTS des 15 17.880 FF

Yvelines
Travaux Pratiques : OUI

VIROLOGIE HEPATITE C
3.2 Nle 164-94 SUIVI DES PATIENTS SERO- FOC BIO 78 22 Sept 1994 1 CTS des 30 26.900 FF

POSITIFS Yvelines

Travaux Pratiques : NON

Appel d'Offre n° 2/1994
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N° N° ORGANISME NOMBRE DE NOMBRE DE BUDGET
REGION AGREMENT INTITULE DE L'ACTION DATE JOURNEE PAR LIEU PARTICIPANTS

THEME FORMATEUR FORMATION PAR FORMATION PREVISIONNEL

INSTITUT FOURNIER MYCOBACTERIES ET VIH Institut
Dr SEDNAOUI Fournier
Dr TDLY Nle 165-94I Institut Fournier 20 et 21 Oct PARIS 16 37.400 FF

3.2 Tel : 40 78 26 00 Travaux Pratiques : OUI 1994 2

Nle 166-94I ANTIBIOTIQUES-ANTIBIO-
GRAMMES Institut

Institut Fournier 17 et 18 Nov 2 Fournier 37.400 FF
1.2 idem Travaux Pratiques : OUI 1994 PARIS 16

Nle 167-94I La BIOLOGIE MOLECULAIRE
appliquée au Laboratoire Institut

Institut Fournier 28 et 29 Nov 2 Fournier 16 37.400 FF
Travaux Pratiques : OUI 1994 PARIS

2.1 idem

Appel d'Offre n° 2/1994



IDFBP

N° N° ORGANISME NOMBRE DE NOMBRE DE BUDGET
REGION AGREMENT INTITULE DE L'ACTION DATE JOURNEE PAR LIEU PARTICIPANTS

THEME FORMATEUR FORMATION PAR FORMATION PREVISIONNEL

ASS BIOLOGIE
PRATICIENNE
Mr EMAR
TEL : 43 31 94 87

MEDICALISATION DES Association de
COMPTES RENDUS D'ANA- Biologie Pra-
LYSE ticienne

1.2.2 idem Nle 168-94 21 Oct 94 1 PARIS 40 37.696 FF
Travaux Pratiques : NON

Appel d'Offre n° 2/94



IDFdd

N° N° ORGANISME NOMBRE DE NOMBRE DE BUDGET
REGION AGREMENT INTITULE DE L'ACTION DATE JOURNEE PAR LIEU PARTICIPANTS

THEME FORMATEUR FORMATION PAR FORMATION PREVISIONNEL

Fac des Sciences
Pharma. Paris
PR Durand
Tel : 43 29 12 08

Nle 169-94I L'analyse du SPERME. Son intérêt Fac des Sciences 12 et 13 Sept
2.2 au quotidien et de Pharmacie 1994 2 PARIS 15 37.500 FF

PARIS
Travaux Pratiques : OUI

Nle 170-94I L'interprétation de l'Antibiogramme idem ci-dessus 05, 06, 07 3 PARIS 20 60.000 FF
Sept 1994

1.2.1 Travaux Pratiques : OUI

Nle 171-94 Aspects cliniques de l'analyse des
1.1 protéines plasmatiques et urinaires idem ci-dessus

20 Oct 1994 1 PARIS 20 24.000 FF
Travaux Pratiques : OUI

Appel d'Offre n° 2/94



LDR294

N° N° ORGANISME NOMBRE DE NOMBRE DE BUDGET
REGION AGREMENT INTITULE DE L'ACTION DATE JOURNEE PAR LIEU PARTICIPANTS

THEME FORMATEUR FORMATION PAR FORMATION PREVISIONNEL

AFCB GARD
Dr GABRIAC
Tel : 66 67 88 73

Le SUIVI DU SUJET VIH POSI-
TIF

Nle 172-94I AFCBG 16 et 17 Juin 2 NIMES 25 32.430 FF
3.2 Travaux Pratiques : OUI 1994

MARQUEURS DU CANCER BIOLOGIE
AUVERGNE 19 et 20 Sept

1994
Nle 173-94I Travaux Pratiques : NON FORMATION 2 NIMES 25 30.550 FF

3.3

Nle 174-94I Lecture interprétative de
L'ANTIBIOGRAMME CHU NIMES

Labo de Bactério 18 Oct 94 1 NIMES 25 19.480 FF
Travaux Pratiques : NON

1.2.1

Appel d'Offre n° 2/1994



LDRPO294

N° N° ORGANISME NOMBRE DE NOMBRE DE BUDGET
REGION AGREMENT INTITULE DE L'ACTION DATE JOURNEE PAR LIEU PARTICIPANTS

THEME FORMATEUR FORMATION PAR FORMATION PREVISIONNEL

AFCBM Nle 175-94 AUTO IMMUNITE BIOLOGIE 17 Oct 94 1 PERPIGNAN 20 33.700 FF
PYRENEES AUVERGNE
ORIENTALES FORMATION

21 Nov 94 1 MONTPELLIER 20 33.700 FF
Mr PAGNON Nle 176-94 Travaux Pratiques : OUI

3.3 Tel : 68 35 68 69

Nle 177-94I DIABETE et INSULINE 14 et 15 oct 2 MONTPELLIER 25 45.100 FF
idem ci-dessus 1994

3.3 Nle 178-94I Travaux Pratiques : NON 18 et 19 nov 2 PERPIGNAN 25 45.100 FF
1994

Nle 179-94 HORMONOLOGIE : L'exploration
thyroïdienne 07 Mai 1994 1 PERPIGNAN 30 25.020 FF

idem ci-dessus
3.3 Nle 180-94 Travaux Pratiques : NON 27 Juin 1994 1 MONTPELLIER 30 25.020 FF

Nle 181-94I VIRUS VIH et CMV 16 et 17 Mai 2 MONTPELLIER 15 37.330 FF
1994

Travaux Pratiques : NON idem ci-dessus
3.2 Nle 182-94I 19 et 20 Sept 2 PERPIGNAN 15 37.330 FF

1994

Appel d'Offre n° 2/94



MDP294

N° N° ORGANISME NOMBRE DE NOMBRE DE BUDGET
REGION AGREMENT INTITULE DE L'ACTION DATE JOURNEE PAR LIEU PARTICIPANTS

THEME FORMATEUR FORMATION PAR FORMATION PREVISIONNEL

AFCBM
MIDI PYRENEES
Mr Berdeil
Tel : 61 62 45 79

Nle 183-94 HEPATITES
3.2

Travaux Pratiques : NON AFCBM-MP 09 Déc 1994 1 TOULOUSE 40 44.110 FF

NB : ré-édition de l'action de for-
mation 1993 pour les bios qui n'ont
pu assister à la première

Nle 184-94 HORMONOLOGIE
3.3

Travaux Pratiques : NON AFCBM-MP 18 Nov 1994 1 TOULOUSE 40 42.500 FF

Appel d'Offre n° 2/1994



NOR294

N° N° ORGANISME NOMBRE DE NOMBRE DE BUDGET
REGION AGREMENT INTITULE DE L'ACTION DATE JOURNEE PAR LIEU PARTICIPANTS

THEME FORMATEUR FORMATION PAR FORMATION PREVISIONNEL

ANBC
Pr Le Talaer
Tel : 33 06 33 34

Nle 185-94 ANTIBIOGRAMME CHU C Nicolle
Contrôle de qualité Rouen 03 Nov 1994 1 ROUEN 5 6.000 FF

1.2.1
Travaux Pratiques : OUI

FONGIGRAMME et ANTIBIO-
GRAMME UFR de Pharma-

Nle 186-94 cie 21 Oct 1994 1 CAEN 8 10.100 FF
1.2.1 Travaux Pratiques : OUI CAEN

Appel d'Offre n° 2/1994

Annexe page 10



PIC294

N° N° ORGANISME NOMBRE DE NOMBRE DE BUDGET
REGION AGREMENT INTITULE DE L'ACTION DATE JOURNEE PAR LIEU PARTICIPANTS

THEME FORMATEUR FORMATION PAR FORMATION PREVISIONNEL

AFCBM
PICARDIE
Dr Fauchet
Tel : 44 23 55 55

Complémentarité entre examen de
Biologie et examen d'Imagerie

Nle 187-94I
1.2.2 AFCBM Sept 1994 2 COMPIEGNE 20 43.400 FF

Travaux Pratiques : OUI Picardie

Nbre total Nbre total coût prévisionnel
de journées de participants

(prévisionnel)
44 691 1.016.146 FF

Appel d'Offre n° 2/1994


